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RESUME 

Le Programme Triennal d’Investissements Publics (PTIP) est une Loi-programme 

relative aux investissements publics pour une période de trois ans. En 2016, le PTIP 2016-

2018 compte 693 projets pour un volume de financement évalué à 1 353,966 milliards de 

FCFA. Comme outil d’opérationnalisation des politiques publiques, son suivi permet 

d’apprécier le niveau d’exécution des projets et, de façon globale, l’analyse de la politique 

d’investissement.  

 Le présent rapport porte sur la répartition territoriale et sectorielle des investissements 

au niveau régional. Il est élaboré sur la base des contributions des Services régionaux de 

planification (SRP) et de la Direction de la Coopération économique et financière (DCEF). 

Cet exercice 2016, du PTIP connait une particularité, la part pour chaque région est connue au 

préalable. Ainsi la répartition des investissements s’est faite entre les quatorze régions. 

 Le PTIP 2016-2018 s’inscrit dans une perspective de contribution à l’atteinte des 

objectifs du développement durable et de réalisation optimale du Plan Sénégal Emergent 

(PSE).  

 La région de Dakar, à elle seule, bénéficie de 75 projets sur 325, et constitue avec 

Saint-Louis (24 projets), Kaolack (23 projets), Fatick (23 projets), Tambacounda (22 projets), 

Kolda (22 projets), Ziguinchor (20 projets), Louga (20 projets), les régions classées au-dessus 

de la moyenne des investissements. Les régions de Thiès (19 projets), Diourbel (18 projets), 

Kédougou (16 projets), Kaffrine (15 projets), Sédhiou (15 projets), Matam (13 projets) sont 

proches de la moyenne. 

 Par ailleurs, cette analyse fait état d’une forte concentration des projets prévus dans les 

secteurs primaire (42,15%) et quaternaire (36%), avec des taux d’exécution respectifs de 

19,38% et 48%. En termes de volume d’investissement, le secteur tertiaire se retrouve avec 

38,42%, le secteur primaire 34,49%, le secteur quaternaire 17,90% et le secteur secondaire 

9,19%. 

 De façon générale, l’étude révèle de fortes disparités spatiales et sectorielles ainsi 

qu’une grande concentration des projets et programmes du PTIP 2016-2018 au niveau de la 

région de Dakar. Cependant, la convergence entre les orientations des régions en matière de 

développement avec le contenu du PTIP a été effective pour la quasi-totalité des régions. 
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AVERTISSEMENTS 

L’objet du présent rapport est de faire le suivi, pour l’exercice 2016 des différents 

projets inscrits dans le Programme Triennal d’Investissements Publics 2016-2018, pour en 

apprécier les niveaux d’exécution financière.  

Toutefois, il comporte des limites compte tenu de la diversité des sources (interne et 

externe) de financement des projets. En effet, certains financements externes ne sont pas 

retracés par le Système intégré de gestion des finances publiques (SIGFIP) et les statistiques 

relatives aux montants exécutés par les Partenaires techniques et financiers (PTF) ne sont pas 

disponibles. C’est pourquoi, les taux d’exécution sont calculés à partir seulement des 

ressources internes obtenues grâce au SIGFIP. 

 Ce manquement, consécutif à l’indisponibilité de statistiques financières exhaustives, 

explique, dans certains cas, la faiblesse des taux d’exécution de projets partiellement financés 

par des ressources externes.  

Dans le présent document, sont appelés « Projets d’envergure nationale », les projets 

gérés au niveau central et qui intéressent les quatorze régions du pays et « Projets multi-

région » ceux qui concernent au moins deux régions et pour lesquels les tranches concernant 

chacune d’elles ne sont pas connues. 

Sont appelés « Projets régionaux », les projets entièrement localisés dans une région et 

identifiée. 
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INTRODUCTION 

Depuis 2013, le Sénégal s’est engagé sur la voie de l’émergence et  l’approfondissement 

de sa politique de décentralisation avec la nouvelle réforme1 nommée « Acte 3 de la 

décentralisation », qui s’inscrit dans une vision stratégique de développement territorial. 

Cette réforme vise à mettre en cohérence les interventions au niveau des territoires et à 

assurer une meilleure participation des différentes catégories d’acteurs territoriaux 

conformément aux orientations définies dans le Plan Sénégal émergent (PSE).  

Le Programme triennal d’investissements publics (PTIP) ou loi-programme est 

l’instrument de concrétisation, en termes d’investissements, des orientations et stratégies 

définies par le Plan. Elaboré pour une durée de trois (3) ans, ajustable et glissant, il constitue le 

maillon opérationnel du Système national de planification (SNP). Sa partie exécutoire constitue 

le Budget consolidé d’investissement (BCI) d’une durée d’un an. 

Le PTIP comprend, par secteur d’activités, tous les projets et programmes 

d’investissements de l’Etat. Son double caractère ajustable et glissant réside dans le fait  qu’il 

permet de sortir les projets exécutés, d’en introduire d’autres et de réajuster ainsi la 

programmation. 

Le PTIP est soumis en tant que projet de « loi portant approbation du Programme 

triennal d’Investissements publics », intégrant la loi de finances, pour vote à l’Assemblée 

Nationale. 

La présente étude est une analyse de la répartition territoriale des investissements prévus 

dans le cadre du PTIP 2016-2017. Elle contribue à établir le bilan des investissements de l’Etat 

dans l’ensemble des régions du Sénégal en 2016 et à mettre en exergue la place qu’occupent les 

régions. En outre, elle permet de procéder à la vérification de la conformité des projets retenus 

avec les orientations définies pour chacune d’elles. 

Pour l’exercice 2016, six cent quatre-vingt-treize (693) projets sont dénombrés dans 

le PTIP, pour un montant global programmé de 1 353,966 milliards de FCFA.  

La démarche méthodologique utilisée pour l’élaboration du PTIP régionalisé 2016-2018 

comporte plusieurs étapes. Ce processus s’est déroulé avec la contribution des Services 

                                                           
1 Loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des collectivités locales, modifiée par la loi n° 2014-19 du 24 avril 

2014. 
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régionaux de planification (SRP) et sur la base du document portant bilan d’exécution du PTIP 

de la Direction de la Coopération économique et financière (DCEF).  

Le rapport du Programme Triennal d’Investissements Publics 2016-2018 régionalisé est 

composé de trois parties :  

- la première est consacrée à l’analyse de la répartition régionale des investissements  par 

secteur et sous-secteur ; 

- la deuxième est relative à une analyse des disparités ;  

- et la troisième porte sur l’analyse de la répartition sectorielle du PTIP 2016. 

I. ANALYSE DU PTIP GLOBAL 

Pour le programme Triennal d’Investissement Publics (PTIP) 2016-2018, l’exercice 2016 a 

un coût global de 1 353,966 milliards de FCFA. Il est la traduction des trois (3) axes 

stratégiques de la politique du Gouvernement : (i) la consolidation des bases d’une 

gouvernance démocratique, transparente, plus rigoureuse, plus efficace, basée sur la satisfaction 

des besoins prioritaires des populations et la lutte contre les injustices sociales ; (ii) le 

renforcement de la décentralisation et la territorialisation des politiques publiques, en vue de 

donner une plus grande impulsion au développement des terroirs ; et (iii) une croissance 

soutenue, durable et inclusive.  

 Le nombre total de projets est de 693 dont trois cent soixante-huit (368) pour le niveau 

national soit 53,10% et 325 pour le niveau régional soit 46,90%. En termes de volume 

d’investissement le niveau national obtient 598 549 millions de FCFA soit 44,20%. Suivant les 

secteurs, la ventilation du volume financière des investissements se présente comme suit sur le 

graphique. 
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GRAPHIQUE 1 : REPARTITION GLOBALE DE L’INVESTISSEMENT SELON LES SECTEURS 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 

 

1.1 SECTEUR PRIMAIRE :  

Le secteur primaire enregistre 224 projets, le niveau national regroupe les 38,83% pour 

un volume d’investissement de 121 011 millions de FCFA. Cette priorité accordée au secteur 

primaire se justifie par sa contribution significative à la création de la richesse nationale et sa 

capacité de redistribution de revenus, eu égard au nombre important d’acteurs sociaux qu’il 

mobilise. 

1.2 SECTEUR SECONDAIRE :  

Le sous-secteur de l’énergie bénéficie de la part la plus importante 120 926 millions de 

FCFA soit 84,21% du total du secteur. La part du secondaire relève du souci du Gouvernement 

de pallier le déficit de production et de distribution d’électricité, d’augmenter le taux d’accès à 

l’électricité en milieu rural et d’assurer la qualité de la fourniture d’électricité. Bref, tout 

concourt à favoriser le secteur productif. 

1.3 SECTEUR TERTIAIRE : 

Une prévision de 427 603 millions de FCFA revient au secteur tertiaire, soit 31,58% du 

secteur. Près de 320 985 millions de FCFA soit 75,06% sont alloués aux infrastructures 

routières et aux pistes rurales pour améliorer la mobilité urbaine et rurale. La dynamisation des 

pôles économiques de développement, déclinés dans l’option du Gouvernement, justifie ce 

choix. 
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1.4 SECTEUR QUATERNAIRE :  

Les sous-secteurs santé, éducation, assainissement et autres enregistrent un montant de 

l’ordre de 401 284 millions de FCFA soit 29,63% du PTIP. L’augmentation de la part allouée 

au secteur quaternaire peut s’expliquer par la prise en compte d’une part, de la Caisse autonome 

de Protection sociale universelle (CAPSU) pour la prise en charge (i) d’une couverture maladie 

de base, (ii) d’un Revenu minimum Vieillesse et (iii) de la Bourse de Sécurité familiale et 

d’autre part, de la phase d’urgence du Programme décennal de Lutte contre les Inondations 

(PDLI). 

II. ANALYSE DE LA REPARTITION REGIONALE DES INVESTISSEMENTS PAR 

SECTEUR ET SOUS-SECTEURS  

L’analyse de la répartition régionale des investissements par secteur et sous-secteurs du 

PTIP 2016-2018 permettra, non seulement, de faire ressortir une éventuelle disparité dans 

l’allocation régionale du PTIP mais aussi de dénombrer les projets des sous-secteurs ainsi que 

leurs prévisions d’investissement pour chaque région. 

2.1 RÉGION DE DAKAR  

La région de Dakar, avec une densité de 5 704 habitants au km², abrite près de 25 % de 

la population et ne couvre que 0,28% du territoire national.  

CARTE 1 : REGION DE DAKAR 

 

Au titre de l’exercice 2016 du PTIP, Dakar compte soixante-quinze (75) projets pour 

une enveloppe prévisionnelle de 131 627 millions de FCFA. Ce montant prévu pour Dakar est 

toujours plus important que celui des autres régions. Cette situation peut s’expliquer par son 

statut de capitale et sa position géographique. 

Les investissements par secteur sont ainsi répartis : le quaternaire (67 637 millions 

FCFA), le tertiaire (44 180 millions FCFA), le secondaire (15 353 millions FCFA) et le 

primaire (4 457,47 millions FCFA). 
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GRAPHIQUE 2 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA REGION DE DAKAR 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 

Les secteurs quaternaire et tertiaire ont les plus grandes parts, suivis du secondaire dont 

l’essentiel des prévisions sont destinées au sous-secteur « industries » avec 9 775millions de 

FCFA soit 63,66% du secteur, sous –secteur « énergie » 5 578 millions de FCFA soit 36,33%. 

En effet, Dakar est un centre industriel disposant d’un port et d’unités de transformation des 

produits locaux destinés à l’exportation et au marché local. 

Pour le secteur primaire, le sous-secteur agriculture bénéficie de la part la plus 

importante des investissements (2 706 millions de FCFA), soit 60,71% du primaire, l’élevage 1 

047 millions de FCFA soit 23,49 %, Eaux et Forêts 704 millions de FCFA soit 15,79%. 

L’agriculture à Dakar est particulièrement orientée vers la production maraîchère (30% 

de la production maraîchère nationale) en raison de fortes potentialités des facteurs physiques 

et climatiques favorables au développement de cette activité. Malgré toutes ses potentialités, le 

taux d’exécution du secteur n’est que de 5,84%. 

Concernant l’élevage, compte tenu de la spécificité de la région de Dakar, deux 

systèmes de production coexistent : un système extensif traditionnel et un système semi intensif 

dont l’encadrement est essentiellement assuré par les vétérinaires privés, ce qui favorise son 

expansion et lui fait jouer un rôle important dans l’approvisionnement de la capitale. Le cheptel 

dans le système traditionnel est composé de 15 000 bovins, 124 000 petits ruminants et 6 000 

porcins. 

Les transports ferroviaires représentent le principal sous-secteur du tertiaire avec 21 500 

millions de FCFA de prévision d’investissement, soit 48,66% du secteur (44 180 millions de 

FCFA). Le sous-secteur « transports routiers » vient en deuxième position avec 20 050 millions 
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de FCFA (45,38%), transport aérien 1 700 millions de FCFA (3,84%), tourisme 930 millions de 

FCFA soit 2,10%.  

Les sous-secteurs « hydrauliques urbaines et assainissement » (23 031 millions de 

FCFA) et « urbanisme –habitat-cadre de vie et décentralisation » (10 150,98 millions de FCFA) 

sont les prioritaires du quaternaire et regroupent, à eux seul, 49,05% du secteur. 

La culture jeunesse sport, éducation et formation, santé et nutrition, équipements 

administratifs, et études/recherche sont les sous –secteurs les moins représentés avec 

respectivement 8 718 millions de FCFA (12,88%), 7 505 millions de FCFA (11,09%), 6 989 

millions de FCFA (10,33%) ,6 017millions de FCFA (8,89%), 5 227 millions (7,72%). 

TABLEAU 1 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE DAKAR 

Code Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières des 

Projets 

Observations 

 

33 005 

 

 

 

 

 

 

Dakar 

 

 

 

 

 

Transformation 

structurelle de 

l’économie et 

croissance 

vdn 2éme et 3éme 

section CICES golf 

de GUEDIAWAYE 

TIVAOUNE peulh 

y compris la 

bretelle d'accès au 

village de 

TIVAOUANE 

peulh 

 38 677 000 000    

FCFA  

---------------------- 

33 191 

 

construction de 

voiries autour de 

l'institut CHEIKH 

AHMADOU 

BAMBA à 

COLOBANE -

DAKAR  

5 900 000 000   

FCFA 

--------------------- 

41 024 

 

 Capital humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

Projet de 

dépollution de la 

baie de HANN 

1 100 000 00  

FCFA 

financement de 864 

millions FCFA 

acquis de la BAD 

pour les études 

44 009 

 

 réhabilitation 

équipement 

maternité le 

DANTEC  

1 589 000 000  

FCFA 

Travaux réalisés à 

82%, exécution 

financière à 99%, 

sur un financement 

disponible de 1 

milliard 589 
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millions 

41 616 

 

assainissement 

des eaux usées de 

la commune de 

CAMBERENE 

2 160 000 000 

FCFA 

Financement de 2 

milliards 160 

millions acquis de 

la BOAD, offres 

des entreprises en 

cours d'évaluation 

Source : PTIP 2016-2018 

Il ressort de l’analyse de la situation de la région de Dakar, une nécessité : 

- d’accélération des procédures de réalisations des programmes d’investissements retenus pour 

la région ; 

- d’identification et de mise à disposition rapide des sites devant abrités certaines 

infrastructures, en relation avec les collectivités locales concernées (lycées, écoles, postes de 

police, etc.) ; 

- de suivi régulier des chantiers. 

2.2 RÉGION DE SAINT-LOUIS  

En 2016, la région de Saint Louis comptait 983 032 habitants, soit 7% de la population 

du Sénégal avec une densité de 50 habitants au km². 

CARTE 2 : REGION DE SAINT-LOUIS 

 

Concernant, le PTIP régionalisé 2016-2018, la région de Saint Louis compte vingt-

quatre (24) projets pour une prévision financière de 56 390 millions de FCFA, le tertiaire et le 

primaire ont bénéficié de parts plus importantes, respectivement de 25 275 millions de FCFA, 

et de 19 555 millions de FCFA, suivi du secondaire avec 6 722 millions de FCFA et enfin du 

quaternaire avec 4 838 millions de FCFA. 
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GRAPHIQUE 3 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA 

REGION DE SAINT LOUIS 

 

SOURCE: SIGFIP 2016/DCEF ET CALCULS DP 2017. 

Le secteur tertiaire bénéficie d’une enveloppe financière de 25 275 millions de FCFA, 

avec un taux de réalisation de 45,15%. Le montant alloué au sous-secteur des transports 

routiers est plus élevé par rapport aux autres (19 500 millions soit 77,15% du secteur) et 

connait une réalisation à hauteur de 49,54%. Le sous-secteur du tourisme bénéficie d’un 

financement d’un montant de 4 175 millions de FCFA, avec un taux en réalisation de 3,59%, ce 

qui représente un faible niveau d’exécution par rapport aux diverses potentialités du sous-

secteur dans la région : une frange maritime, un fleuve navigable, deux parcs nationaux 

mondialement connus et une réserve de faune ; un patrimoine historique et architectural 

traditionnel et colonial, un aéroport international, etc. 

L’importance du montant prévisionnel alloué au primaire peut s’expliquer par le rôle 

assigné à la région pour l’atteinte des objectifs de l’autosuffisance en riz en 2017.  

Seulement 7,64% des projets du primaire ont été réalisés, ce qui est un paradoxe dans la 

mesure où l’économie régionale est tirée par le secteur primaire avec une prédominance du 

sous-secteur de l’agriculture. La région compte 67,5% de ménages agricoles, 59,5% de 

ménages d’éleveurs, 30,6% des ménages pratiquent l’agriculture sous pluie, 23,2% les cultures 

de décrues, 14,2% les cultures maraichères et 26,1% les cultures irriguées hors maraichages 

(RGPHAE 2013). 

Dans le secondaire, le sous-secteur « énergie », est représenté par un seul 

projet « interconnexion électrique entre le Sénégal et La Mauritanie » avec un montant 

d’investissement de 6 722 millions de FCFA et réalisé à hauteur de 4,46% seulement. Malgré 

l’importance du tissu industriel de la région les autres sous-secteurs n’ont pas bénéficié de 

financement. 
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Le sous-secteur « santé –nutrition », bénéficie d’un montant de 4 641 millions de FCFA 

soit un taux de réalisation de 34,01%. En effet, la carte sanitaire de la région est bâtie autour de 

la région médicale, qui compte 3 centres hospitaliers et 7 centres de santé. Cette carte sanitaire 

confirme le classement de la région au second rang, après Dakar, avec une couverture 

géographique en infrastructures sanitaires globalement équilibrée entre les départements dont 

45% à Podor, 28% à Dagana et 27% à Saint-Louis.2 

Toutefois, il s’exerce une pression démographique sur les structures sanitaires en milieu 

urbain, surtout dans les départements de Saint-Louis et de Dagana, alors qu'en milieu rural, 

c'est la dispersion et la faible taille des établissements humains qui constituent les facteurs 

contraignants dans la répartition des infrastructures. 

 Au regard du taux d’analphabétisme élevé (59,53%), des efforts doivent être faits pour 

enrôler plus de population car l’alphabétisation participe à l’amélioration des conditions de vie 

et de gestion surtout dans les milieux de production. Présentement, les femmes (94,52% des 

apprenants) sont plus présentes que les hommes. 

TABLEAU 2 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE SAINT LOUIS 

Code Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

Projets 

Données 

financières 

des 

Projets 

Observations 

 

11049  

 

 

 

 

 

 

Saint 

louis 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Transformation 

structurelle de 

l’économie et 

croissance 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme 

d'aménagement 

et de 

développement 

économique 

des niayes 

2 

706.000.000 

FCFA 

création d’un 

environnement 

favorable au 

renforcement du 

tourisme culturel, 

patrimonial et de 

découverte de la nature 

11050 Projet de 

Développement 

inclusif et 

Durable  De 

l’agro-business 

au Sénégal 

(PDIDAS) 

1.540.000.000 

FCFA 

PDIDAS a pour objectif 

de développer une 

agriculture commerciale 

inclusive et une  gestion 

durable des terres dans 

les zones du Ngalam et 

du Lac de Guier. 

11053 Fonds d’entretien 

et de 

Maintenance des 

Infrastructures 

Hydro-agricoles 

1.1250.000.000 

FCFA 
Fonds constitués pour 

une durée de trois ans 

afin de financer 

l’entretien des 

aménagements 

structurants, des 

périmètres et 

                                                           
2 Plan régional de développement intégré (PRDI) 2013-2018 Saint Louis. 
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Capital 

humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

 

équipements 

hydrauliques et des 

infrastructures d’intérêt 

général 

11090 Programme 

National 

d’autosuffisance 

en riz phase II 

(PNAR II) 

1.500.000.000  

FCFA 

Les 800 ha de la phase I 

sont terminés. Par 

ailleurs les travaux se 

poursuivent à Dagana 

44173 Programme de 

santé de base 

dans les régions 

nord du Sénégal 

2 941.000.000 

FCFA 

-------------------- 

Sources : PTIP 2016-2018 

Les investissements importants dont la région a bénéficié contribuent aujourd’hui à 

dynamiser l’économie régionale, à accélérer le désenclavement des localités et à contribuer à 

l’amélioration des conditions de vie. 

Les efforts devront être poursuivis à travers l’accélération des projets en retard et la 

mise en œuvre de ceux en instance de démarrage et pour lesquels les financements sont déjà 

mobilisés. 

2.3 RÉGION DE THIÈS  

La région de Thiès abrite 1 941 549 habitants en 2016 soit 13,3% de la population nationale sur 

une superficie de 6 601km². 

CARTE 3 : REGION DE THIES 

 

La région bénéficie de dix-neuf (19) projets pour un montant d’investissement de 101 

348 millions de FCFA  réparti comme suit : le secteur tertiaire 86 085 millions de francs CFA, 

primaire 6 288 millions de FC FA, quaternaire 5 975 millions de FCFA, enfin le secondaire  

3 000 millions de FCFA. 
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GRAPHIQUE 4 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA REGION DE THIES 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 

Le secteur tertiaire est en tête avec 86 085 millions de FCFA, et un taux de réalisation 

de 57%, suivi du primaire avec 6 288 millions de FCFA, quaternaire (5 975 millions de FCFA), 

et enfin le secondaire avec 3 000 millions de FCFA. La prédominance du secteur tertiaire peut 

se justifier par l’importance du tourisme et du transport dans la région. Le sous-

secteur « tourisme » à un taux de réalisation de 100%, suivi du transport aérien avec un taux de 

89%, transports routiers avec 59% et les transports ferroviaires avec 32,56%. Malgré sa 

troisième place en termes de réalisation, le sous-secteur « transport routier » a bénéficié d’un 

montant d’investissement plus conséquent (54 085 millions de FCFA). Pour les sous-secteurs 

des transports routier et aérien, des avancées ont été notées avec le prolongement de l'autoroute 

à péage AIBD-Mbour-Thiès pour un montant de 15 500 millions de FCFA avec un taux de 

réalisation de 68%, et un projet « AIBD » investissement aéroportuaire pour un montant de 7 

000 millions de FCFA avec un taux de réalisation de 89,29%. 

         Quant au secteur primaire, il joue un rôle important dans la région grâce à ses 

potentialités maraichères avec un taux de réalisation de 32,68%. Les résultats agricoles obtenus 

dans la région sont satisfaisants. Cela peut s’expliquer notamment par une volonté politique 

accrue, des efforts de financement remarquables et des stratégies de renforcement de capacité 

des acteurs. En termes de production céréalière, il est noté une progression en dents de scie 

d’année en année, alors que la production de légumes croît de façon considérable annuellement 

du fait de la maîtrise de l’eau. Par contre le sous –secteur « eaux et forêts » a enregistré un taux 

de réalisation de 2,58% qui reste très faible. Le sous-secteur de l’élevage bénéficie d’une 

prévision d’investissement de 50 millions de FCFA. 
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En ce qui concerne le quaternaire, les sous–secteurs (urbanisme-habitat-cadre de vie 

décentralisation et éducation formation) ont des taux de réalisation respectifs de 46,83% et 

91,61%, à l’exception du sous-secteur « santé et nutrition » qui est à 10,79%. 

Le secteur secondaire, bien qu’il soit considéré comme un important levier pour 

impulser le développement économique de la région, avec un montant d’investissement de 3 

000 millions de FCFA, n’a pas connu de réalisation. 

TABLEAU 3 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE THIES 

Code  Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières 

des 

Projets 

Observations 

12 038 

 

 

 

 

 

 

44 041  

Thiès Capital 

humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

Programme spécial 

de construction des 

abattoirs à 

Tivaoune 

 

Réhabilitation et 

équipement Centre 

de Santé Mekhé  

750.000.000 

FCFA 

 

 

 

400.000.000 

FCFA 

 

  --------------- 

 

 

 

--------------- 

La région devra continuer à bénéficier d’investissements structurants pour le 

développement du capital humain, l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, le 

soutien des activités génératrices de revenus.  

Ces investissements sont aussi nécessaires pour stimuler les activités agropastorales, la 

pêche, le tourisme, l’exploitation minière, l’artisanat ainsi que le développement de chaines de 

valeurs et d’unités de transformation et de production de services. 

La région de Thiès est appelée à être un lieu d’éclosion de nouvelles plateformes 

industrielles et de services innovants, avec la proximité d’infrastructures aéroportuaires et 

autoroutières modernes. 

2.4 RÉGION DE LOUGA  

La région de Louga s’étend sur une superficie de 24 847 km². En 2016, sa population 

était estimée à 950 1023 habitants, soit 6,8% du total national avec une densité de 38 habitants 

au km². 
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CARTE 4 : REGION DE LOUGA 

 

Louga dénombre un total de 20 projets pour un volume d’investissement de 42 823 

millions de FCFA et réparti comme suit : primaire 28.973 millions de FCFA, quaternaire 8 750 

millions de FCFA, tertiaire 5 100 millions de FCFA.  

GRAPHIQUE 5 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA REGION DE LOUGA 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 

Concernant le secteur primaire, l’agriculture constitue le sous-secteur prioritaire avec 22 

968 millions de FCFA soit 79,27% du secteur, et a été réalisé à hauteur de 30,58%. L’élevage 

suit de loin avec un montant de 3 700 millions de FCFA et un taux de réalisation de 59,46%. 

Cette répartition peut s’expliquer par le fait que ces deux (2) sous-secteurs constituent les 

principales activités économiques de la région et occupent plus de 80% de la population. Le 

développement économique de la région dépend principalement de la pratique d’activités 

agropastorales. 

Dans le quaternaire, le sous-secteur « santé et nutrition » qui bénéficie d’une prévision 

d’investissement de 6 550 millions de FCFA soit 74,85% du secteur n’a été réalisé qu’à hauteur 

de 15,34% seulement. Par contre, le sous-secteur « hydraulique urbaine et assainissement avec 
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un montant de 2 200 millions de FCFA n’a pas connu de réalisation. Pour le tertiaire, seul le 

sous-secteur « transports routiers » a bénéficié d’investissement pour un montant de 5 100 

millions de FCFA et pour un taux de réalisation de 60,78%. 

Le secteur secondaire n’a bénéficié d’aucun projet pour la région. Toutefois, il faut 

noter la bonne réputation de l’artisanat notamment la menuiserie, la tapisserie, la confection de 

chaussures, les objets d’art, les instruments de musique et la poterie. 

Par ailleurs, il existe à Louga des unités industrielles qui méritent une attention 

particulière : la Société des produits industriels et agricoles (SPIA) et la SUNEOR/SOLEA. 

TABLEAU 4 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE LOUGA 

Code  Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières des 

Projets 

Observations 

15053 

 

 

 

 

 

Louga 

 

 

Capital 

humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

 

projet d'adduction 

d'eau potable et 

d'assainissement 

du lac de guiers 

400.000.000 

FCFA 

-------------------- 

41091 

 

projet de 

construction d'une 

troisième usine de 

traitement d'eau a 

KEUR MOMAR 

SARR et ses 

renforcements en 

aval (kms3) 

0 ------------------------ 

44182 

 

construction et 

équipement centre 

de sante de 

COKY 

300.000.000  

FCFA 

 

--------------------- 

44219 

 

équipement 

centres de 

réinsertion sociale 

de Darou Mousty 

50.000.000  

FCFA 

 

------------------------ 

Sources : PTIP 2016-2017 
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Pour la région de Louga les actions devront porter sur : 

- l’exécution diligente des programmes de renforcement des productions agricoles, de 

développement des filières de sécurité alimentaire et nutritionnelle ; 

- la modernisation des infrastructures de pêche et de transformation des produits par la 

construction de quais de pêche et d’aires de transformations aux normes ; 

- le développement des infrastructures d’assainissement de la voirie et celles des 

communes ; 

- la densification de la carte sanitaire et le relèvement des plateaux techniques des 

structures de santé. 

2.5 RÉGION DE ZIGUINCHOR  

La région de Ziguinchor couvre une superficie de 7 332 km², pour une population de 

4,07% de la population totale, avec une densité de 75hbts/km². 

CARTE 5 : REGION DE ZIGUINCHOR 

 

Elle enregistre, un total de vingt (20) projets pour un montant de 28 684 millions de 

FCFA. Ce montant est réparti comme suit : primaire : 12 030 millions de FCFA, secondaire : 5 

900 millions de FCFA, tertiaire : 5 505 millions de FCFA et le quaternaire : 5 249 millions de 

FCFA. 
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GRAPHIQUE 6 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA 

REGION DE ZIGUINCHOR 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 

Les investissements sont plus concentrés au niveau du primaire avec 12 030 millions de 

FCFA réalisés à 8,26% qui est assez bas. Pourtant la région regorge d’énormes potentialités 

agricoles dont la mise en valeur contribuera à l’atteinte des objectifs d’autosuffisance 

alimentaire. Le secteur est porté par le sous-secteur « agriculture », avec 67,08 % de 

l’investissement total, le sous-secteur « eaux et forêts » avec un investissement de 3 513 

millions de FCFA. Bénéficiant du plus faible montant d’investissement, le sous-secteur 

« élevage » a le taux de réalisation le plus élevé (74,47%). 

Le secondaire a une prévision de 5 900 millions de FCFA, et un taux de réalisation de 

13,55% qui est bas vu les potentialités de la région comme la transformation des fruits et 

légumes, les produits halieutiques et les huileries. 

Concernant le secteur tertiaire, le sous-secteur « des transports routiers « a bénéficié du 

plus important montant d’investissement, soit 61,85% du secteur. D’où l’importance 

qu’accorde le Gouvernement à la construction et à la réhabilitation des infrastructures routières, 

conformément au Plan Sénégal Emergent (PSE). Le sous-secteur « tourisme » avec ses 500 

millions de FCFA a été réalisé à hauteur de 100%, ce qui témoigne de l’importante qu’elle 

occupe dans le PSE. 

Le secteur quaternaire occupe la quatrième place dans la programmation des 

investissements avec un montant prévisionnel de 5 249 millions de FCFA. Les projets des sous-

secteurs « développement social, et équipements administratifs » ont été réalisés dans leur 

totalité. Cette programmation s’inscrit dans la dynamique du soutien au retour des populations 

et la reconstruction économique de la région naturelle de Casamance en vue de réaliser un 

développement humain durable. 
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Le sous-secteur « santé nutrition » pour un montant prévisionnel de1 125 millions de 

FCFA, et réalisé à 29,93%. 

TABLEAU 5 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE ZIGUINCHOR 

Code Région Contribution Axe 

du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières 

des 

Projets 

Observations 

 

36011 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ziguinchor 

 

 

 

 

Transformation 

structurelle de 

l’économie et 

croissance 

Projet de 

construction et de 

réhabilitation des 

aéroports du 

Sénégal 

1.000.000.000 

FCFA 

 

------------------ 

44085 Complément 

hôpitaux 

Ziguinchor 

 

160.000.000 

FCFA 

 

Acquisition 

d’Equipements 

de bloc 

opératoire, pour 

le service des 

urgences et la 

Réanimation 

 

Acquisition d’un 

poste 

transformateur de 

400 kva 

46012  

 

 

Capital humain, 

Protection sociale 

et développement 

durable 

Projet 

d’assistance à la 

lutte anti-mines 

en Casamance 

7.446.000.000

FCFA 

L’appui 

l’insertion socio-

économique des 

victimes, 

l’évaluation du 

PANAV et 

l’assurance du 

suivi des activités 

d’assistance aux 

victimes sont 

prévus au mois 

d’octobre mais les 

procédures sont 

entamées  

Sources : PTIP 2016-2018  

Pour développer plus la région de Ziguinchor, les investissements devront être 

poursuivis notamment en : 

- renforçant les investissements au niveau des zones frontalières et celles qui sont plus affectées 

par le conflit afin d’encourager la dynamique de retour des populations déplacées (mise en 

œuvre du PUMA) ; 
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2.6 RÉGION DE SÉDHIOU  

La région de Sédhiou s’étend sur une superficie de 7 330 km², soit 3,7% du territoire 

national. En 2016, elle comptait 500 064 habitants soit 3% de la population totale, avec une 

densité de 64hbts /km².  

CARTE 6 : REGION DE SEDHIOU 

 

Les priorités de la région en matière de développement économique et social sont 

essentiellement axées sur : (i) croissance, productivité et création de richesses ; (ii) capital 

humain, protection sociale et développement durable ; (iii) gouvernance, institutions, paix et 

sécurité3.  

Pour le PTIP 2016-2018, la région de Sédhiou, totalise quinze (15) projets pour une 

prévision d’investissement de 21 192 millions de FCFA, répartie comme suit : le secteur 

primaire avec 15 052 millions de FCFA, suivi du quaternaire pour 6 140 millions de FCFA. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
3 Plan Régional de Développement Intégré (PRDI) 2013 – 2018 de la région de Sédhiou et l’Entente Interrégionale 

Casamance (EIC), un outil de promotion d’initiatives intercommunautaires, de négociation avec l’Etat et les 

partenaires sur la mise en œuvre de projets structurants, mais aussi un cadre de dialogue et d’échange pour 

l’instauration de la paix. 
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GRAPHIQUE 7 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA 

REGION DE SEDHIOU 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017 

Le primaire est porté par le sous-secteur « agriculture », avec une prévision de 11 392 

millions de FCFA soit 75,68% et réalisé à hauteur de 43,33%. Le montant attribué à ce sous-

secteur peut s’expliquer par le fait qu’il emploie plus de la moitié de la population active et 

aussi Sédhiou dispose de plusieurs milliers d’hectares de terres cultivables sans contraintes 

majeures avec une pluviométrie relativement bonne (en moyenne 1000 mm/an) et un climat 

favorable aux activités agro-sylvo-pastorales. Les spéculations dominantes restent l’arachide et 

le mil. L’exploitation forestière et l’arboriculture, notamment fruitière, constituent un secteur 

d’espoir pour les populations. Le sous-secteur « élevage », avec un montant de 147 millions de 

FCFA soit 0,97%, occupe la première place des réalisations (93,65%). 

Pour le quaternaire, le sous-secteur « développement social » avec ses 300 millions de 

FCFA connait un taux de réalisation de 100%. Le secteur est porté par le sous-secteur « 

hydraulique urbaine et assainissement », avec 2 000 millions de FCFA, réalisé à 32,57%. 

Les secteurs secondaire et tertiaire n’ont pas bénéficié de prévision d’investissement au 

niveau régional. Il convient de noter que plusieurs projets spécifiques à la Casamance 

interviennent également dans la région de Sédhiou dans les principaux secteurs de l’économie 

nationale.  

 

 

 

 

 



 

 

20 

TABLEAU 6 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE SEDHIOU 

Code Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

Projets 

Données 

financières 

des Projets 

Observation

s 

11096  

 

 

 

 

 

 

Sédhiou 

 

Transformation 

structurelle de 

l’économie et 

croissant 

 

renforcement de la 

résilience pour la 

sécurité alimentaire 

et la nutrition 

 

 

720.000.000 

FCFA 

--------------- 

 44221  

 

 

Capital humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

 

construction et 

équipement hôpital 

de Sédhiou 

construction centre 

de santé  

1.000.000.000 

FCFA 

 -------------- 

 

46012 

 

projet d'assistance à 

la lutte anti mines 

en Casamance 

  

Sources : PTIP 2016-2018 

En dépit des investissements réalisés, il reste encore beaucoup d’efforts à faire pour 

accélérer la réalisation de projets majeurs pour la région, il s’agit notamment de : 

- accélérer son désenclavement ; 

- renforcer l’offre d’infrastructures pour l’accès aux services de santé, d’éducation ; 

- rehausser le plateau d’équipements sportifs, communautaires, de sécurité et de bâtiments et 

équipements administratifs etc.  

2.7 RÉGION DE MATAM  

La région de Matam couvre une superficie de 29 445 km². En 2016, sa population était 

estimée à 607 231 habitants, soit une densité de 21 hbts /km². En outre, on constate un 

accroissement moyen annuel de la population de 2,6% au courant de la période intercensitaire 

de 2002 à 2013. 
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CARTE 7 : REGION DE MATAM 

 

La région de Matam compte treize (13) projets, d’un montant de 32 661 millions, réalisé 

à hauteurs de 18,13%. La totalité des investissements est alloué au secteur primaire. 

La stratégie de développement de la région s’articule autour de quatre orientations 

majeures que sont : (i) la promotion d’une économie régionale intégrée, compétitive et 

durable ; (ii) la promotion du développement humain durable ; (iii) la promotion de la 

protection de l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles et (iv) le 

renforcement du développement territorial et de la gouvernance locale. 

GRAPHIQUE 8 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA 

REGION DE MATAM 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 

Le secteur primaire est porté par, le sous-secteur « agriculture » avec un montant 

prévisionnel de 28 293 millions de FCFA avec un taux de réalisation de 18,81 %, l’élevage 

pour 2 000 millions de FCFA, le sous-secteur « eau et forêts » pour 1 300 millions de FCFA 

réalisé à hauteur 46,15%, sous-secteur « hydraulique et agricole » pour 1 068 millions de 

FCFA. 
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L’agriculture constitue la première activité économique de la région. En effet elle est 

pratiquée par 70% de la population active. Les spéculations concernent les céréales (riz, mil, 

maïs) mais aussi l’arachide, le niébé, la patate douce. La région de Matam dispose d’un 

important potentiel hydrique et des terres fertiles.  

Sur le plan pastoral, la région dispose d’un potentiel important de fourrage dans le Walo 

et de vastes pâturages herbacés et aériens dans le Ferlo capables d’entretenir l’important 

cheptel bovins, ovins et caprins. L’élevage est toujours de type extensif et des efforts sont 

déployés pour densifier le réseau de forage, et mettre en place les infrastructures 

d’accompagnement pour toute la chaine de valeur. Il faut noter que la région dispose d’un 

potentiel forestier relativement important en raison de l’existence d’espèces recherchées 

comme le gommier pour sa sève, le Dialambane (Dalbergia melanoxylon) pour son bois 

d’œuvre et le Beibei (Pterocarpus lucens) qui est une excellente espèce fourragère. 

Les secteurs secondaire, tertiaire et quaternaire n’ont pas été pris en compte dans la 

programmation des investissements dans la région malgré quelques atouts comme le gisement 

de phosphates évalués à 40 millions de tonnes dans la zone de Ndendory. Vu l’enclavement de 

la région, et que la route demeure le réseau le plus utilisé par les populations, la réhabilitation 

des routes devrait constituée donc, l’une des préoccupations majeures des habitants pour 

impulser le développement local. 

TABLEAU 7 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE MATAM 

 Code  Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières des 

Projets 

Observations 

 

11 052 

 

 

 

Matam 
 

 

 

 

Transformation 

structurelle de 

l’économie et 

croissance 

Programme d'appui 

au développement 

agricole et à 

l'entreprenariat 

rural (PADAER) 

224.000.000.000 

FCFA 

 

 

Mise en valeur 

de 200 ha de 

riz en 2015 et 

319 ha en 

2016 ; 

951 ha mis aux 

normes SRI 
   Projet De 

Développement 

Agricole  De 

Matam 

/Consolidation De 

La Sécurité 

Alimentaire 

(PRODAM/CSA) 

Prévision 

financière 2016                 

: 5,046 Milliards 

FCFA  

Réalisation 

financière 2016              

: 3,917 Milliards  

FCFA 

400 ha (83%) 

Aménagement 

périmètres 

goutte à goutte 

10 (71%) 

forages 

agricoles 

12 (100%) 

magasins de 

conditionne -

ment 
Sources : PTIP 2016-2018  
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Pour le développement économique et social de la région de Matam, il faudra :  

- renforcer les aménagements hydro-agricoles pour augmenter le niveau de mise en 

valeur des potentialités agricole de la région ; 

- mettre en place un système de production de semences certifiées ; 

-  augmenter les équipements et matériel de culture mécanisés et attelés ; et accompagner 

la production par la mise en place d’infrastructures marchandes ; 

- démarrer  la deuxième phase du projet d’assainissement de la commune de Matam et 

l’étendre dans les autres capitales départementales (Ranérou et Kanel) ; 

- renforcer le désenclavement interne de la région ; 

- améliorer la carte sanitaire et pour un meilleur accès des populations et la carte scolaire par 

le renforcement de la formation professionnelle en rapport avec le potentiel régional. 

2.8 RÉGION DE TAMBACOUNDA  

La région de Tambacounda couvre une superficie de 42 706 km². En 2016, la 

population est estimée à 783 777 habitants avec une densité de 15,95 hbts/km². 

CARTE 8 : REGION DE TAMBACOUNDA 

 

Les préoccupations majeures de la région en matière de développement sont de : (i) 

renforcer l’accessibilité des établissements humains par la création de voies de communication 

pour rendre la région plus attractive, (ii) promouvoir la création de richesses par la valorisation 

de toutes les sources génératrices de croissance ; (iii) promouvoir le développement humain 

durable et une bonne prise en charge de la demande sociale par l’amélioration de la qualité de 

vie des populations et (iv) promouvoir la gouvernance locale. 

La région totalise vingt-deux (22) projets pour une prévision de 67 560 millions de 

FCFA, répartie comme suit : tertiaire pour 25 100 millions de FCFA, primaire avec 20 223 
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millions de FCFA, secondaire pour 19 500 millions de FCFA et enfin le quaternaire avec 2 737 

de FCFA. 

GRAPHIQUE 9 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA 

REGION DE TAMBACOUNDA 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 

Le tertiaire arrive en tête avec 25 100 millions de FCFA, soit 37,15% du montant alloué 

à la région et réalisé à hauteur de 50,20%. Malgré les potentialités dans le domaine touristique 

notamment avec le parc national de Niokolo-koba (913 000 ha), aucun projet spécifique à la 

région n’a été enregistré pour le sous-secteur. Le secteur primaire, avec une prévision de 20 

223 millions de FCFA, vient en seconde position. Il  mobilise 70% des actifs de la région. Le 

sous-secteur « agriculture » avec 17 272 millions de FCFA est réalisé à hauteur de 28,18%. Il  

constitue ainsi l’activité économique dominante de la région. Tambacounda possède des 

potentialités exceptionnelles notamment : des milliers d’hectares de terres aptes à la pratique de 

l’agriculture ; la disponibilité d’immenses ressources en eau, et un écosystème favorable aux 

cultures variées. 

Par ailleurs, les activités forestières jouent un rôle très important dans l’économie 

régionale avec des formations diversifiées, couvrant 91% de la superficie régionale. Mais la 

somme allouée au sous-secteur  « eaux et forêts » n’est pas conséquente par rapport aux 

potentialités de la région (1 883 millions de FCFA), avec un taux de réalisation de 7,71% 

seulement. Le secondaire, n’a enregistré que des projets du sous-secteur « énergie », réalisé à 

hauteur de 15,38%. Et pourtant après l’agriculture, l’artisanat occupe la part la plus importante 

de la population active. Il est recensé 120 corps de métiers dont les plus importants sont : la 

menuiserie bois, la maçonnerie, la teinturerie, la bijouterie et les métiers des bâtiments et 

travaux publics.  
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Le quaternaire, seulement 2 737 millions de FCFA a été alloué au secteur avec un taux 

de réalisation de 37,74%. 

TABLEAU 8 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE TAMBACOUNDA 

Code Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux Projets Données 

Financières des 

Projets 

Observations 

 

11096 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

46 018 

 

 

 

 

 

Tamba- 

counda 

Transformation 

structurelle de 

l’économie et 

croissance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Capital humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

 

Renforcement de la 

résilience pour la 

sécurité alimentaire  

 

 

 

programme d'appui 

aux initiatives de 

solidarité pour le 

développement 

(PAISD) 

720.000.000 

FCFA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

362.000.000 

FCFA 

 

11 071  

 

 

 

 

 

 

 33 138 

 

 

 Projet de 

construction et de 

réhabilitation de 

pistes 

communautaires 

 

réhabilitation de la 

route NDIOUM – 

OUROSSOGUI – 

BAKEL et 

d’aménagement 

d’infrastructures 

connexes dans l’île à 

MORPHIL 

2.712.000.000 

FCFA 

 

 

 

 

 

 

 

 

9.000.0000.0000 

FCFA 

 

Sources : PTIP 2016-2018 

Il demeure important de poursuivre les efforts en matière d’investissements pour relever 

le plateau des infrastructures de la région pour faciliter l’accès des populations aux services 

essentiels en matière de santé, d’éducation, d’énergie, de désenclaver davantage des zones de 

production pour lui permettre d’exploiter toutes ses potentialités et contribuer à son émergence. 

L’accent devra à cet égard être mis sur : 

- le relèvement du plateau technique des infrastructures sanitaires ; 
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-  la valorisation des potentialités agro-sylvo-pastorales de la région par la création de 

Domaines Agricoles Communautaires et de fermes pilotes ; 

- l’accélération du désenclavement des zones d’accès difficiles dans tous les 

départements ; 

- le renforcement des infrastructures sécuritaires (pris en charge dans le PUMA). 

2.9 RÉGION DE DIOURBEL  

La région de Diourbel s’étend sur une superficie de 4 824km², soit 2,5% seulement du 

territoire national. Elle a une population estimée à 1 641 350 habitants en 2016, soit une densité 

de 334 hbts/km². 

CARTE 9 : REGION DE DIOURBEL 

 

Les objectifs de développement de la région de Diourbel sont: (i) l’amélioration de la 

productivité agropastorale, du potentiel forestier, de la gestion des ressources en eau, du cadre 

de vie et des taux de couverture des services sociaux de base ; (ii) la promotion de l’artisanat et 

des pme/pmi, du tourisme, des réseaux d’appui aux activités productives et de l’emploi ; (iii) la 

valorisation de l’action culturelle ; (iv) le développement des capacités d’intervention des élus 

locaux et des services techniques régionaux. 

La région compte un total de dix-huit (18) projets, pour une prévision d’investissement 

de 64 874 millions de FCFA, réparti comme suit : le tertiaire avec 40 685 millions de FCFA, 

suivi du primaire pour 15 818 millions de FCFA, le secondaire 4 420 millions de FCFA et enfin 

le quaternaire avec 3 951 millions de FCFA. 
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GRAPHIQUE 10 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA 

REGION DE DIOURBEL 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017.  

Dans le tertiaire, le sous-secteur des transports routiers a bénéficié de la totalité des 

projets du secteur avec un montant prévisionnel de 40 685 millions de FCFA, réalisé à hauteur 

de 58,01%. Le projet « réalisation de l’autoroute Thiès–Touba porte le sous-secteur avec un 

montant de 27 085 millions de FCFA, soit 66,57% du secteur, avec un taux de réalisation de 

44,30%. Ce choix peut s’expliquer par le fait que le réseau routier est fortement sollicité en 

raison de l’importance du trafic en période de la célébration du Grand Magal de Touba, 

l’évacuation des productions agricoles, des marchés hebdomadaires. 

La région de Diourbel est située dans le bassin arachidier, l’agriculture porte le secteur 

avec un montant de 12 068 millions de FCFA, réalisé à hauteur de 20,53%. La deuxième place 

qu’occupe le primaire est dû au fait que, l’agriculture et l’élevage sont parmi les principaux 

leviers sur lesquels repose l’économie locale. Cependant pour la programmation des 

investissements aucun projet n’a été alloué au sous-secteur de l’élevage. Il serait important de 

porter une attention à la programmation des investissements destinés à ce sous-secteur pour 

l’atteinte des objectifs du PSE notamment l’autosuffisance alimentaire et la recommandation de 

Maputo relative à l’élimination de la faim et de la malnutrition. 

Le taux de réalisation du secondaire (9,50%) est assez bas, dans la mesure où, l’objectif 

que le Gouvernement s’était fixé pour atteindre 60% de l’électrification en milieu rural en 2015 

n’a pas été atteint. Malgré, l’importance et le dynamisme dans l’économie régionale, le sous-

secteur de l’artisanat est laissé en rade. 

Enfin, le quaternaire malgré sa dernière place, enregistre un taux de réalisation plus 

important (66,76%). Le sous-secteur « éducation –formation » occupe le premier rang dans le 
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classement du sous-secteur 3 353 millions de FCFA, avec 60,83% de taux de réalisation. Dans 

cette programmation, le quaternaire n’occupe pas le premier rang dans le classement des 

secteurs, conformément aux orientations du PSE. 

TABLEAU 9 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE DIOURBEL 

Code  Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

Projets 

Données 

financières des 

Projets 

Observations 

11 071  

 

 

 

 

Diourbel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Capital humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

Projet de 

Construction 

et de 

Réhabilitation 

de Pistes 

Communautai

re 

2.712.000.000 

FCFA 

Pas de réalisation de piste en 

2016. A noter cependant que 

la piste Gade escale–Keur 

Nganda (10,4 km) réalisée 

dans le cadre du PUDC est 

prise en compte dans les 

réalisations physiques de 

2015  

15037 Projet De 

Réalisation de 

Bassins de 

Rétention et 

de 

Valorisation 

des Forages 

(BARVAFO

R) 

1.600.000.000  

FCFA 

Appui à l’emblavement de 3 

ha sur une prévision de 5 ha,  

Réhabilitation du forage de 

Batal à 100%,  

Réalisation de 60 bassins, 

60 parcelles d’oignon 

exploitées dont 8 seulement 

sont gérées par les femmes, 

Réhabilitation du forage de 

Guerlé à 100%, 

96 parcelles aménagées dont 

34 gérées par les femmes  

pour une production est 

évaluée à 12562400F 

15050 Projet 

d'Améliora -

tion des 

Services d'eau 

Potable et 

d'Assainisse -

ment en 

Milieu Rural 

(PASEPAR) 

2.150.000.000 

FCFA 

------------------------- 

24022 Projet 

d'Electrifica -

tion Rurale 

(Phase Ii) 

2.500.000.000 

FCFA 

30 villages sont en instance 

de mise en service. 

Sources : PTIP 2016-2018 

Pour accompagner le développement économique et social de la région de Diourbel, il 

sera nécessaire de : 

- construire de nouveaux forage et réseaux d’adduction d’eau potable et renforcer les 

réseaux d’assainissement et d’évacuation des eaux pluviales ; 
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- poursuivre le processus de désenclavement au niveau des arrondissements en réalisant 

de nouvelles pistes de productions et des routes ; 

- renforcer l’offre d’infrastructures scolaires en construisant de nouveaux lycées et 

collèges de proximité dans les chefs-lieux de commune ;  

- construire de nouvelles salles de classe pour réduire le nombre d’abris provisoires. 

2.10 RÉGION DE KOLDA  

La région de Kolda s’étend sur une superficie de 13 718 km², avec une population de 

620 013 habitants, soit une densité de 45 hbts/km². 

CARTE 10 : REGION DE KOLDA 

 

Pour son développement, la région de Kolda poursuit les objectifs : (i) d’amélioration 

durable des revenus et de la sécurité alimentaire grâce au développement des filières porteuses, 

(ii) de valorisation durable du capital humain régional et (iii) de la promotion d’une 

gouvernance locale capable. 

La région de Kolda compte un total de vingt-deux (22) projets pour un montant de 31 

503 millions de FCFA, réparti entre les secteurs  primaire, tertiaire et quaternaire. 
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GRAPHIQUE 11 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA REGION DE 

KOLDA 

 

Source: SIGFIP 2016DCEF et calculs DP 2017. 

Le secteur primaire obtient une prévision d’investissement de 16 242 millions de FCFA, 

et juste réalisé à hauteur de 19,86%. L’agriculture porte le secteur avec 12 582 millions de 

FCFA, ceci peut s’expliquer par le fait que, le Sénégal en adoptant le PSE comme unique 

référentiel a fait de ce sous-secteur le fer de lance de son développement économique et social. 

C’est dans cette optique que la région, avec son potentiel agricole, participe activement à la 

mise en œuvre de la politique d’autosuffisance alimentaire et à l’augmentation conséquente des 

revenus des producteurs. Près de 80% de la population s’adonne à l’agriculture qui procure 

70% des revenus de la région. 

Pour l’élevage, la région a enregistré un seul projet d’un montant de 147 millions de 

FCFA, réalisé à hauteur de 93,65%. Avec 25% du cheptel national, Kolda est fortement 

marquée par sa vocation pastorale. L’économie de la région repose principalement sur ces deux 

sous-secteurs. Le sous-secteur « eaux et forêts » bénéficie d’un montant de 3 513 millions de 

FCFA avec un taux de réalisation très bas (4,14%).  Dans la région on peut aussi noter la 

diversité des espèces forestières et la présence de l’une des dernières réserves du pays. 

L’exploitation forestière y demeure une activité importante. 

Cependant une particularité a été notée pour le tertiaire, qui a enregistré un total de trois 

(3) projets, réalisés tous à hauteur de 100%. 

Le secteur quaternaire, avec un montant prévisionnel de 4 515 millions de FCFA, joue 

un rôle très important dans la région. Le sous-secteur de la santé porte le secteur avec 2 715 

millions de FCFA.  
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TABLEAU 10 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE KOLDA 

Code Région 

 

Contribution Axe 

du PSE 

Principaux 

projets 

 

Données 

financières des 

Projets 

Observations 

 

11 096 

 

 

 

Kolda  

 

Transformation 

structurelle de 

l’économie et 

croissant 

Renforcement de 

la résilience pour 

la sécurité 

alimentaire et la 

nutrition  

30 568 849 230 

FCFA 

 

 

33 128 

 

 Capital humain, 

Protection sociale 

et  

développement 

durable 

Construction de 

la route manda -

douane-Vélingara  

 

11.500.000.000 

FCFA 

 

Sources : PTIP 2016-2018 

Aujourd’hui, les efforts devront être orientés dans les diligences à apporter :  

-  à la réalisation des infrastructures de santé ; 

-  à la construction des routes ; 

- au renforcement des réseaux d’eaux ; 

- au renforcement des programmes de construction de pistes de désenclavement. 

2.11 RÉGION DE KAOLACK  

La région de Kaolack concentre 7,12% de la population totale et s’étend sur 2,8% du 

territoire national, soit une densité de 196,66hbts/km². 

CARTE 11 : REGION DE KAOLACK 
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Les différents axes stratégiques suivants : (i) la gestion durable des ressources naturelles 

et développement de l’agriculture, (ii) le développement des infrastructures de soutien à 

l’économie, (iii) l’amélioration du cadre de vie urbain et rural, (iv) le développement du secteur 

privé, (v) l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base et (vi) la promotion de la 

Bonne Gouvernance participeront au développement de la région. 

Pour ce PTIP, la région a totalisé vingt-trois (23) projets pour une prévision 

d’investissement de 56 529 millions de FCFA , répartie entre les quatre (4) secteurs : primaire 

(24 918 millions de FCFA), tertiaire (11 250 millions de FCFA), secondaire (10 761 millions 

de FCFA) et quaternaire (9 600 millions de FCFA).  

GRAPHIQUE 12 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA REGION DE 

KAOLACK 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 

Le primaire a bénéficié d’un montant d’investissement plus important, avec un taux de 

réalisation de 12,52% seulement. L’agriculture occupe 64% de la population et constitue le 

moteur de l’économie nationale. La région n’a pas bénéficié de projets concernant les sous-

secteurs de l’élevage et de la pêche bien qu’elle dispose de potentialités dans ces sous-secteurs. 

L’élevage au niveau de la région de Kaolack est de type extensif. Toutefois, la pratique de 

l’embouche bovine, ovine et l’aviculture sont devenues des activités très florissantes aussi bien 

en milieu urbain que rural en générant des emplois et en améliorant les revenus des 

populations. La pêche continentale se pratique dans deux zones: le Baobolong et la Vallée de 

Koutango. Pour ce qui est de la pêche maritime, elle se fait dans le bras de mer du Saloum. 

Dans le tertiaire, les transports routiers constituent le seul sous-secteur avec une 

prévision d’investissement de 11 761 millions de FCFA réalisée à 71,11%. La région de 

Kaolack est une zone de carrefour avec une position géographique qui lui confère une place 

stratégique dans les échanges avec les autres régions et les pays limitrophes. 
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La densité du réseau routier a connu une évolution à partir de 2014 en passant de 755 

km à 854,5 km en 2016. La prévision de 2017 est 884,1 km. Les linéaires de routes en terre 

construites, réhabilitées et traitées en entretien périodique ont connu une forte progression à 

cause des différents programmes : PUDC, AGEROUTE, PPC et PAFA. Les réalisations de 

2014 concernent uniquement le PPC (46 km) et le PAFA (15 km). Les résultats au niveau 

régional en 2016 dépassent largement les prévisions. Cette situation s’explique par les 

réalisations suivantes : 

 AGEROUTE : 74 ,5 km ; 

 PAFA : 34,02 km ; 

 PUDC : 12 ,9 km 

Pour le secondaire, seul le sous-secteur de l’énergie est représenté avec un montant de 10 

761 millions de FCFA et un taux de réalisation très bas de 7,56 %. Il est à noter que 

l’exploitation artisanale du sel, dans certaines zones, constitue une source de revenu des 

populations. 

Le secteur quaternaire est porté par le sous-secteur « urbanisme-habitat–cadre de 

vie » avec un montant de 4 890 millions de FCFA avec un taux de réalisation de 46,83%, 

éducation, et formation (2 360 millions de FCFA), hydraulique urbaine et assainissement (2 

000 FCFA), le sous-secteur « santé et nutrition » le moins doté en prévision, connait le taux de 

réalisation le plus important (64,49%). 

TABLEAU 11 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE KAOLACK 

Code Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières 

des 

Projets 

Observations 

11068  

 

 

 

 

 

 

 

Kaolack 

 

 

 

 

 

 

Transformation 

structurelle de 

l’économie et 

croissance 

Projet appui à la 

production durable 

du riz pluvial (PRIP)  

à Kaolack, Kaffrine, 

Fatick  

1.480.000.000 

FCFA 
L’objectif global du 

projet est d’améliorer 

le système de 

production du riz 

pluvial dans la région 

de Kaolack. 

11071 Projet de  

construction et de 

réhabilitation des 

pistes 

communautaires 

3 170.000.000 

FCFA 

L’objectif du projet est 

de rendre effectif 

l’accès aux 

infrastructures 

communautaires 

(école, centre de 

santé, point d’eau, 

etc.), de désenclaver 

les zones de production 

et les collectivités 
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territoriales. 

11 097 Projet 

d'appui aux 

filières 

agricoles 

extension 

(PAFA/E) 

3.500.000.000 

FCFA 

Il consolide et complète 

les interventions du 

PAFA en renforçant le 

développement 

institutionnel et 

organisationnel des 

Organisations de 

producteurs 

d’agriculteurs et 

d’éleveurs 

11 127 Nattal Mbay 5.000.000.000 

FCFA 

L’objectif du projet 

Nataal Mbaye est 

d’améliorer la sécurité 

alimentaire et les 

revenus des 

producteurs de riz, 

maïs et mil à travers 

la mise à l’échelle 

des acquis du Projet 

Croissance 

Economique. 4 ans 

(2015-2019) 

41 087 Capital humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

Projet 

d'assainissement des 

10 villes 

2.000.000.000 

FCFA 

L’objectif du projet 

est de lutter contre 

les inondations avec 

le drainage des eaux 

pluviales en 

améliorant le cadre de 

vie des populations et 

la mobilité. Le 

recrutement des 

entreprises est en 

cours. 

44 162 Réhabilitation et 

équipement centre 

de santé de 

Kasnack 

125.000.000F

CFA 

Le projet localisé 

dans la commune 

de Kaolack est 

financé par BCI 

pour un montant 

de 98 000 000f. 

Actuellement pas de 

difficulté au niveau 

de la réalisation. Le 

taux d’exécution est 

de 99% 

Sources : PTIP 2016-2018 

Au regard de sa position de carrefour et de ses potentialités agro-écologiques et 

pastorales , la région de Kaolack devrait continuer à bénéficier davantage d’attention dans la 

mise en œuvre d’infrastructures de désenclavement, de renforcement des activités 

agropastorales, à travers le relèvement du niveau d’équipement des producteurs, la 

disponibilités des intrants, la mise en place d’unités de transformation des produits locaux et 

d’infrastructures d’exploitation (foirails, abattoirs, magasins banques de céréales, marchés etc.). 
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2.12 RÉGION DE FATICK  

Concentrant 5,29% de la population nationale, la région de Fatick s’étend sur 4,03% du 

pays pour une densité de 90,03hbts/km². 

CARTE 12 : REGION DE FATICK 

 

Cinq objectifs sont fixés pour le développement de la région: (i) la gestion durable de 

l'écosystème et le développement de l'agriculture ; (ii) la facilitation de l'accès aux services 

sociaux de base ; (iii) le renforcement de l'intégration régionale ; (iv) le développement de la 

pêche et (v) le développement du tourisme. 

La région de Fatick compte vingt-trois projets (23) avec un volume d’investissement de 

54 294 millions de FCFA et réparti comme suit : primaire : 20 818 millions de FCFA, 

secondaire : 1 920 millions de FCFA, tertiaire : 22 850 millions de FCFA, quaternaire : 8 706 

millions de FCFA. 

GRAPHIQUE 13 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA REGION DE 

FATICK 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 
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 Le tertiaire est porté par le sous-secteur transports routiers avec un montant de 21 250 

millions de FCFA, réalisé à hauteur de 46,09%. Doté d’une prévision moins importante, le 

sous-secteur des transports maritime affiche un taux plus important en termes de réalisation 

(66,67%).  

Dans le secteur primaire l’essentiel de l’investissement est consacré au sous-secteur « 

agriculture » avec un montant de 18 618 millions de FCFA (89,43%) pour une réalisation de 

37,21%. En effet, la région est une zone de maraichage et de culture céréalière. Le sous-secteur 

« eaux et forêts » est moins doté en terme d’investissement (50 millions de FCFA) et pourtant il 

connait un taux de réalisation le plus élevé (72,06%). Même si les taux de réalisations sont plus 

importants dans les autres sous-secteurs, il est constaté que les potentialités restent encore sous-

exploitées. 

Le quaternaire est représenté par trois (3) sous-secteurs avec des taux de réalisations 

assez importants : les sous-secteurs « santé et nutrition » (86,25%) ; « éducation formation » 

(50%) ; « habitat et urbanisme » (46,83%). 

Seul, le sous-secteur « énergie », représente le secteur secondaire avec un montant 

d’investissement de 1 920 millions de FCFA, réalisé à hauteur de 20,52% seulement. 

TABLEAU 12 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE FATICK 

Code Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières des 

Projets 

Observations 

 

44085  

 

Fatick 

 

Capital 

humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

 

Complément 

construction et 

équipement hôpital 

de Fatick 

1 205.800.00 

FCFA 

 

-------------------- 

44 179 Réhabilitation du 

Centre de Santé de 

Diofior 

150 000 000 

FCFA   

-------------------- 

44 226 Equipement Centre 

de Santé Diofior 

200 000 000 

FCFA   

-------------------- 

Sources : PTIP 2016-2018 

Force est de constater que pour booster les productions agropastorales et halieutiques, 

restaurer les potentialités des terres ainsi que l’écosystème de manière générale  s’avère 

nécessaire. Pour ce faire, un accent sera mis sur : 
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- le renforcement des programmes de fermes agropastorales et d’aménagements agricoles  ; 

- l’accélération de la réalisation du pont de Foundiougne ;  

- la poursuite des programmes de désenclavement avec la réalisation de pistes rurales et de 

routes pour une meilleure connectivité interne ;  

- l’appui à la modernisation de la pêche ; 

- la poursuite des programmes de renforcements des cartes scolaires et sanitaires, ainsi que 

le relèvement du plateau technique sanitaire ;  

2.13 RÉGION DE KAFFRINE 

La région de Kaffrine couvre une superficie de 11 181km² soit 5,7% du territoire 

national, avec une population estimée à 632 025 habitants en 2016, soit une densité de 51 

habitants au km². 

CARTE 13 : REGION DE KAFFRINE 

 

Pour son développement les  axes stratégiques retenus pour la région  sont : (i) la promotion 

d’une économie régionale intégrée et créatrice de richesses et d’emplois ; (ii) le développement 

du capital humain à travers le renforcement de l'offre en services sociaux ; (iii) la préservation 

de l’environnement et la lutte contre les changements climatiques pour un développement 

régional durable ; et (iv) la promotion de la bonne gouvernance locale et de la participation 

citoyenne.  

Quinze (15) projets ont été dénombrés pour la région pour un montant de 33 445 

millions de FCFA, et répartis comme suit : primaire (25 552 millions de FCFA), secondaire (1 

920 millions de FCFA), quaternaire 5 973 millions de FCFA). 
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GRAPHIQUE 14 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA REGION DE 

KAFFRINE 

 

Source: SIGFIP 2014/DCEF et calculs DP 2015. 

L’agriculture est le seul sous-secteur du primaire qui bénéficie d’un montant de 25 552 

millions de FCFA avec un taux d’exécution de 11,53%. Le montant attribué à ce sous-secteur 

peut s’expliquer par le fait que, Kaffrine est une région à forte vocation agricole. L’agriculture 

occupe 75% de la population régionale. Les 43 916 ménages agricoles disposent 

d’exploitations relativement importantes comparées au niveau national. En effet, 45,7% de ces 

ménages ont cultivé entre 1 et 5 ha et 32,1% entre 6 et 10 ha. Néanmoins, la région compte de 

grands exploitants puisque, 5,2% des ménages ont cultivé plus de 20 ha alors que la moyenne 

nationale est de 2,6%. 

Les principales cultures vivrières sont le mil, le sorgho, le maïs, etc. Des cultures de 

rente (l’arachide) et des cultures maraîchères (tomate, gombo, aubergine, bissap, courge, 

oignons, choux, pomme de terre, haricot vert, etc.) sont également pratiquées dans la région. 

Malgré, l’absence d’investissements dans le sous-secteur « élevage », il est pratiqué 

dans la région et, est de type extensif. Le cheptel est composé de bovins, caprins, équins, 

porcins et volailles familiales. Toutefois, il faut noter l’extension de pratiques modernes telles 

l’embouche bovine et ovine et l’aviculture. 

L’insémination artificielle a permis la production de métis plus productifs, tant en 

viande qu’en lait. Par ailleurs, Kaffrine est une véritable région carrefour dans le commerce du 

bétail avec le marché à bétail de Birkelane qui a été modernisé par l’Etat du Sénégal en 

partenariat avec l’Union Economique Monétaire Ouest Africaine (UEMOA). 

Pour le quaternaire, le sous-secteur « éducation et formation » porte le secteur avec un 

montant de 2 753 millions de FCFA et réalisé à hauteur de 54,03%. 

Seul le sous-secteur de l’énergie représente, le secteur secondaire avec une prévision de 

1 920 millions de FCFA, pour un taux de réalisation de 21,88%. 
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Pour cet exercice 2016, le secteur tertiaire n’est pas représenté. Par ailleurs, il convient 

de noter que la région regorge de potentialités dans les domaines de l’artisanat et du commerce. 

TABLEAU 13 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE KAFFRINE 

Code Région Contribution Axe 

du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières 

des 

Projets 

Observations 

 

11 022 

 

 

 

 

 

 

Kaffrine 

 

 

Transformation 

structurelle de 

l’économie et 

croissance 

Projet appui aux 

filières agricoles 

(PAFA) 

 

225.000.000 

FCFA 

Construction 

de magasins 

de stockage 

44 220 Capital humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

Réhabilitation et 

équipement centre de 

sante  

350.000.000 

FCFA 

7 achevés et 7 

en cours 

d’achèvement 

Sources : PTIP 2016-2018  

 Il faudra relever un retard dans l’exécution de certains projets qui méritent d’être 

accélérés pour renforcer le potentiel d’activités socioéconomiques de Kaffrine et l’accès des 

populations aux services sociaux de base, notamment : 

- l’élaboration et la mise en œuvre du plan directeur d’assainissement ; 

- l’accélération du projet régional d’appui au pastoralisme ;  

- le développement des ouvrages et réseaux d’évacuation des eaux pluviales. 

2.14 RÉGION DE KÉDOUGOU  

La population de Kédougou, a été estimée à 161 532 habitants en 2016, sur une 

superficie de 16 896 km², soit une densité de 10 hbts/km². 

CARTE 14 : REGION DE KEDOUGOU 
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Les options stratégiques du territoire régional sont : (i) le renforcement de l’attractivité 

de la région ; (ii) l’accès aux infrastructures et services sociaux de base ; (iii) la croissance 

économique ; (iv) la protection sociale et environnementale ; et (v) la gouvernance locale.4 

Pour le PTIP 2016, la région a bénéficié de seize (16) projets, pour une prévision 

d’investissements de 32 488 millions de FCFA, répartie comme suit : primaire (17 893 millions 

de FCFA), tertiaire (13 500 millions de FCFA) et le quaternaire (1 095 millions de FCFA). 

GRAPHIQUE 15 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS POUR LA 

REGION DE KEDOUGOU 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 

Le sous-secteur « agriculture », porte le secteur primaire avec un montant de 16 722 

millions de FCFA, réalisé à hauteur de 55,72%. La place qu’occupe le secteur peut s’expliquer 

par le fait que le primaire dispose d’importants atouts liés, essentiellement, à des conditions 

éco-géographiques favorables. Le sous-secteur « agriculture » contribue à l’autosuffisance 

alimentaire, et occupe une place importante dans l’économie régionale. Mais paradoxalement le 

secteur primaire n’a pas connu de réalisation.  

Pour le tertiaire, il est porté par le sous-secteur « transports routiers » avec un montant 

de 13 500 millions de FCFA, réalisé à hauteur de 70,37%. 

Le secteur quaternaire bénéficie, d’un montant de 1 095 millions de FCFA avec un taux 

de réalisation de 76,67%. Les sous-secteurs « culture, jeunesse et sport », « santé et nutrition », 

avec des montants respectifs de 750 millions de FCFA et 345 millions de FCFA. 

L’absence du secteur secondaire dans la programmation ne reflète pas les potentialités 

de la région. En effet, Kédougou recèle un important potentiel minier constitué de gisements et 

                                                           
4 Schéma Régional d'Aménagement du Territoire (SRAT) 2013-2017. 
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d’indices d’or, de fer, d’uranium, de lithium, d’étain, de molybdène, de cuivre, de nickel, de 

marbre, etc., ce qui en fait un pôle d’attraction pour les investisseurs. 

Les gisements de fer de la Falémé constituent les principales ressources minières de la 

région de Kédougou avec d’importantes réserves de bonne qualité mais dont la mise en valeur 

est conditionnée à la réalisation des infrastructures de désenclavement, de transport et 

d’évacuation portuaire qui représentent 80% des investissements. 

La production d’or a connu un fléchissement en 2015 par rapport aux deux années 

précédentes ; celle de 2016 est la plus importante quantité enregistrée depuis 2013. Une 

variation de 15% est enregistrée entre 2015 et 2016 et devrait s’améliorer avec l’exploitation 

industrielle de la mine d’or de Mako. 

TABLEAU 14 : PRINCIPAUX PROJETS DE LA REGION DE KEDOUGOU 

Code Région Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières des 

Projets 

Observations 

 

11052  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Kédougou  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Transforma -

tion 

structurelle 

de l’économie 

et croissance 

Programme 

d'appui au 

Développe -

ment agricole 

et à 

l'Entreprena -

riat rural 

(PADAER) 

1 931 250 000 

FCFA 

Aménagements 

Hydro-agricoles 

(Bas-fonds) 

11 063 Aménage -

ment de 1000 

Ha de Bas-

Fonds Dans 

les Pays De 

L'UEMOA 

1 232 000 000 

FCFA 

 

------------------- 

11071 Projet de 

Construction 

et de 

Réhabilita -

tion de Pistes 

communautai

-res 

2 147 600 000 

FCFA 

 

Réalisation de la 

piste Nafadji - 

Medina Baffé dans 

la commune de 

Medina Baffé pour 

un linéaire de 

19,2km 

42049 Projet De 

Construction 

Des Stades 

Régionaux 

De Kaffrine, 

Kedougou Et 

Sedhiou 

1 050 000 000 

FCFA 

 

----------------------- 
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44 159 Projet de 

Renforce -

ment des 

Soins de 

Santé 

maternelle à 

Tamba et 

Ked/Japon 

185 

500 000FCFA 

 

-----------------------

-------- 

Sources : PTIP 2016-2018 

En dépit de certains investissements réalisés, il reste encore beaucoup d’efforts à faire 

pour le développement de la région : 

- accélérer son désenclavement ; 

- renforcer l’offre d’infrastructures pour l’accès aux services de la santé, éducation ; 

- mettre en œuvre des actions d’électrification rurale (prise en charge dans le Programme 

d’Urgence d’électrification Rurale et par l’ASER). 
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III. ANALYSE DES DISPARITES DU PTIP 2016 

3.1. DISPARITE SPATIALE DE LA RÉPARTITION DES PROJETS  

La répartition régionale du PTIP 2016 montre que la région de Dakar, à elle seule, 

bénéficie de 75 projets sur 325, et constitue avec Saint-Louis (24 projets), Kaolack (23 projets), 

Fatick (23 projets), Tambacounda (22 projets), Kolda (22 projets), Ziguinchor (20 projets), 

Louga (20 projets), les régions classées au-dessus de la moyenne des investissements. Les 

régions de Thiès (19 projets), Diourbel (18 projets), Kédougou (16 projets), Kaffrine (15 

projets), Sédhiou (15 projets), Matam (13 projets) sont proches de la moyenne. Ce qui fait 

ressortir des disparités dans la répartition des investissements entre les régions.  

CARTE 15 : NOMBRE DE PROJET PAR REGION 

 

3.2. DISPARITE SECTORIELLE DE LA RÉPARTITION DES PROJETS 

Le PTIP 2016 compte trois cent vingt-cinq (325) projets au niveau régional, pour des 

réalisations de 297 008 millions de FCFA inégalement répartis dans les secteurs. 

Le secteur tertiaire a bénéficié d’un volume d’investissement plus important, avec un 

montant de 290 276 millions de FCFA avec un taux d’exécution de 57,51%. Suivi du primaire 

avec 260 480 millions de FCFA, avec un taux de réalisation assez faible de 19,38%, du 

quaternaire avec 135 165 millions de FCFA, réalisé à hauteur de 48%, et le secondaire qui est 
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moins doté avec un montant de 69 496 millions de FCFA, avec un taux de réalisation de 

20,75%. 

En terme de projets, le primaire arrive en tête avec 137 projets soit 42,15% du nombre 

total du programme, suivi du quaternaire avec 117 projets (36%), le tertiaire (55 projets) soit 

16,92%. Le secteur secondaire arrive en dernière position avec 16 projets soit 4,92% 

GRAPHIQUE 16 : REPARTITION SPATIALE DES PROJETS 

 

Source: SIGFIP 2016 DCEF et calculs DP 2017 

 

GRAPHIQUE 17 : REPARTITION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS PREVUS ET REALISES DU 

PTIP REGIONALISE 2016 

 

Source: SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 
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La répartition sectorielle du PTIP, est aussi inégale au niveau des régions. Pour ce 

programme, l’essentiel des investissements est constitué du tertiaire et représente 38,42% du 

total des investissements et les autres secteurs varient selon les régions. 

La présence des projets dans quaternaire peut s’expliquer par le fait que ce secteur est 

essentiellement social. Il présente un taux de réalisation de 76,67% à Kédougou. Le secteur 

secondaire est absent dans certaines régions, comme : Louga, Matam, Kolda et Kédougou. 

Il est a noté que, la programmation des investissements du PTIP 2016 est irrégulière 

mais participe à la prise en charge des préoccupations régionales. En effet, beaucoup 

d’objectifs des régions sont conformes aux prévisions d’investissements du PTIP. Si l’absence 

des projets du secondaire dans certaines régions est regrettable, la diversification sectorielle des 

actions de développement et la prise en compte des requêtes des régions est toutefois 

acceptable. Par conséquent, le développement du secteur secondaire par un appui aux 

PMI/PME contribuerait à consolider les bases de l’émergence ; ce qui suppose, entre autres : 

une amélioration de l’environnement des affaires ; un repositionnement du Fonds de garanti 

pour les investissements prioritaires (FONGIP) favorable au développement de micro 

entreprises rurales ; et la mise en place d’infrastructures de soutien à l’économie à travers le 

Programme d’Urgence de Développement communautaire (PUDC). 

L’analyse a révélé une présence marquée du quaternaire et du primaire dans toutes les 

régions, mais aussi une centralisation accrue. Cela dénote une convergence des priorités sur les 

activités du secteur primaire mais également en termes de demande sociale. La concentration 

des 4/5 des investissements publics régionalisés dans les secteurs primaire et quaternaire est 

caractéristique des économies des pays en développement.  

Cette situation confirme donc le Sénégal dans cette catégorie où, généralement le 

primaire sert de base à l’activité économique avec un secteur social important. Pour une 

meilleure prise en compte des besoins d’investissements régionaux, la promotion des projets 

d’initiative régionale serait nécessaire. D’où l’importance de la mise en œuvre rapide de 

l’approche relative à la territorialisation des politiques publiques. 
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VI. ANALYSE DE LA REPARTITION PAR SECTEUR ET SOUS SECTEUR DES 

PROJETS DU PTIP 

4.1. Le secteur primaire 

Pour le PTIP 2016, le secteur primaire compte un nombre de cent trente-sept (137) 

projets soit 42,15% des 325 projets que regroupent les projets régionaux pour un montant 

d’investissement de 260 480 millions de FCFA. 

L’enveloppe financière est inégalement répartie, ce qui permet de classer les régions par 

catégorie : 

- les régions à moyenne présence sectorielle : Matam (12,54%), Louga (11,12%), Kaffrine 

(9,81%), Kaolack (9,57%), Fatick (7,99%), Tambacounda (7,76%), Saint Louis (7,51%), 

Kolda (6,24%), Kédougou (6,87%), Diourbel (6,07%), Sédhiou (5,78%), Ziguinchor 

(4,62%) ; 

- les régions à faible présence sectorielle : Thiès (2,41%), Dakar (1,71%). 

GRAPHIQUE 18 : REPARTITION DES INVESTISSEMENTS DU SECTEUR PRIMAIRE 

 

Source : SIGFIP 2016/DCEF et calculs DP 2017. 

4.1.1. AGRICULTURE 

Quatre-vingt-seize (96) projets sont dénombrés pour le sous-secteur de l’agriculture sur 

les cent trente-sept (137) que compte le secteur, avec un montant d’investissement de 216 614 

millions de FCFA, soit 83,15% du primaire. L’atteinte de l’autosuffisance en riz d’ici 2017, est 

l’objectif principal du sous-secteur, d’où l’importance des projets d’aménagement hydro 

agricoles. 
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Les régions de Matam, Kaffrine et Louga regroupent 35,45% du volume 

d’investissement, justifiant ainsi les aménagements hydro agricoles effectués dans ces régions.5 

Les régions comme, Kaolack (8,8%), Fatick 8,59%), Tambacounda (7,97%), Kédougou 

(7,71%), Saint-Louis (7,28%), Kolda (5,80%), Diourbel (5,57%) Thiès (5,41%), Sédhiou 

(5,25%), ont enregistré des taux d’investissement moyens. 

Au niveau des régions de Ziguinchor (3,72%), et Dakar (1,24%), les taux 

d’investissement sont assez faibles. 

4.1.2. ELEVAGE 

Le sous-secteur de l’élevage compte dix (10) projets, soit 7,29% du secteur, avec un 

volume d’investissement de 7 341 millions de FCFA. 

Le sous-secteur de l’élevage est présent dans les régions de : Louga (50,4%), Matam 

(27,24%), Dakar (14,26%), Ziguinchor (2%), Sédhiou (2%), Kolda (2%), Kédougou (1,40%), 

Thiès (0,68%). 

4.1.3 EAUX ET FORETS 

Le sous-secteur « eaux et forêts » compte dix-sept (17) projets pour un volume 

d’investissement de 18 821 millions de FCFA, soit 7,22%. 

Les projets du secteur sont implantés au niveau des régions de : Ziguinchor (18,66%), 

Sédhiou (18,66%), Kolda (18,66%), Louga (10,12%), Tambacounda (10%), Saint-Louis 

(9,93%), Matam (5,67%), Dakar (3,74%) et Fatick (0,26%). Le sous-secteur n’est pas bien 

présent au centre du pays malgré les efforts consentis dans ce domaine. 

4.1.4. HYDRAULIQUE RURALE ET AGRICOLE  

Le sous-secteur « Hydraulique rurale et agricole compte treize (13) projets pour un 

montant d’investissement de 17 404 millions de FCFA, soit 6,68% du primaire. 

Les régions de Kaolack et Diourbel connaissent des taux d’investissement respectifs de 

33,03% et 21,54% assez élevés, Fatick (12,35%), Saint-Louis (10,91%), Matam, Tambacounda 

et Kédougou ont le même taux (6,13%), Louga (2,29%) et Thiès (1,43%) ont des taux 

d’investissement assez faible. Dans ce sous-secteur, la région de Ziguinchor, qui enregistre un 

taux d’investissement nul, n’est pas bien servi. 

                                                           
5 La nature des projets explique son inscription au PTIP depuis 2013. 
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4.1.5. ETUDES ET RECHERCHES DU PRIMAIRE 

Ce sous-secteur n’a bénéficié que d’un seul projet soit 0,72% du secteur, pour un 

montant d’investissement de 300 millions de FCFA. Seule la région de Ziguinchor a pu 

bénéficier de ce projet. 

CARTE 16 : NIVEAU DES INVESTISSEMENTS DU SECTEUR PRIMAIRE 

 

4.2. Le secteur secondaire 

Le secteur secondaire compte seize (16) projets, soit 4,925% de la programmation 2016, 

pour un montant d’investissement de 69.496 millions de FCFA. 

Il faut noter, la faible présence du secteur secondaire dans certaines régions. 

4.2.1 Energie 

Le sous-secteur « énergie » regroupe quatorze (14) projets, avec un volume 

d’investissement de 59 721 millions de FCFA, soit 85,93% du secondaire. 

La région de Tambacounda bénéficie du plus important taux d’investissement avec 

32,65%, Kaolack (18,01%), Saint-Louis (11,25%), Ziguinchor (9,87%), Dakar (9,34%, 

Diourbel (7,40%). Les régions de Thiès (5,02%), Fatick (3,21%), et Kaffrine (3,21%) ont les 

plus faibles taux d’investissements. 
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4.2.2 Industrie  

Le sous-secteur « industrie », compte deux (2) projets, pour un montant 

d’investissement de 9 775 millions de FCFA, soit 14,07% du secteur. Il faut noter l’absence du 

sous-secteur dans presque toutes les régions. La région de Dakar est la seule qui a bénéficié de 

la totalité des projets du sous-secteur.  

CARTE 17 : NIVEAU DES INVESTISSEMENTS DU SECTEUR SECONDAIRE 

 

4.3. Le secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire compte cinquante-cinq (55) projets, soit 16,92%, pour un volume 

d’investissement de 290 276 millions de FCFA. Le secteur tertiaire est présent dans presque 

toutes les régions à l’exception de Sédhiou, Matam et Kaffrine. 

Il est à relever que les projets de la région de Kolda sont totalement réalisés, et ceux de 

la région de Saint-Louis connaissent le plus bas taux de réalisation (45,15%). 

4.3.1. Commerce 

Deux (2) projets, sont dénombrés pour le sous-secteur « commerce », avec un volume 

d’investissement de 296 millions de FCFA, soit 0,10% du secteur.  
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Les investissements du sous-secteur « commerce » sont inégalement répartis, seules les 

régions de Dakar et de Kolda ont pu en bénéficier, et il faudra noter que la région de Kolda à 

profiter de la totalité de ses investissements en les réalisant à hauteur de 100%. 

4.3.2. Tourisme 

Le sous-secteur « Tourisme » compte neuf (9) projets soit 16,36% des cinquante-cinq 

(55) projets que compte le secteur, pour un volume d’investissement de 9 955 millions de 

FCFA. 

Seules cinq (5) régions ont bénéficié des projets du sous-secteur. Dans ce sous-secteur, 

la région de Saint Louis est bien représentée avec un taux d’investissement de 41,93%. Suivi 

des projets des régions de Thiès (35,15%), Dakar (9,34%), Fatick (8,53%) dont les projets sont 

réalisés dans leur totalité, et enfin Ziguinchor (3,01%). 

Etant jadis un sous-secteur de croissance, le tourisme devrait avoir plus d’attention avec 

l’aménagement de nouveaux sites et une diversification de l’offre touristique. 

4.3.3 Transports routiers 

Le sous-secteur « transports routiers » se classe en tête du tertiaire avec trente-cinq (35) 

projets, soit 63,63%, pour un volume d’investissement de 222 775 millions de FCFA (76,74) du 

montant d’investissement du secteur. Ce sous-secteur est présente presque dans toutes les 

quatorze (14) régions du pays, ceci peut s’expliquer par l’option pour un meilleur 

développement des infrastructures routières pour une amélioration de la mobilité urbaine et 

interurbaine et une réalisation des pistes rurales pour un désenclavement du milieu rural. 

Toutefois, la répartition du volume d’investissement est inégalement répartie : 

- les régions à forte présence sous sectorielle : Thiès (24,87) ; 

- les régions à moyenne présence sous sectorielle : Diourbel (10,59%), Tambacounda (10,50%), 

Fatick (9,53%), Dakar (9%), Saint Louis (8,75%), Kédougou (6,05%) ; Kaolack (5,04%) et 

Kolda 4,69% ; 

-  les régions à faible présence sous sectorielle : Louga (2,28%) et Ziguinchor (1,52%). 

4.3.4. Transports ferroviaires 

Le sous-secteur « transports ferroviaires », compte deux (2) projets pour un montant de 

43 000 millions de FCFA. L’importance du montant s’explique par la contribution du sous-

secteur à la compétitive et à croissance par la facilité de la mobilité des biens et personnes dans 

l’activité économique. Cependant, il faut noter l’insuffisance de ce sous-secteur dans les autres 
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régions. L’ensemble de la prévision d’investissements du sous-secteur est partagé entre la 

région de Thiès et celle de Dakar, chacune d’elle a bénéficié de 50% du montant. 

 

4.3.5. Transports maritimes 

Le sous-secteur « transports maritimes » compte un (1) seul projet pour un volume 

d’investissement de 750 millions de FCFA. 

Les investissements prévus pour ce sous-secteur ne concernent que la région de Fatick 

et sont réalisé à hauteur de 66,67%. 

L’Etat s’est lancé dans la réfection des anciens ports, en les dotant d’infrastructures 

portuaires et d’équipements modernes, puisque ce sous-secteur contribue au désenclavement du 

pays.  

Ainsi, le développement de ces nouvelles infrastructures permettra à ces régions de 

jouer pleinement leur partition dans le développement économique du pays. 

4.3.6. Transports aériens 

Le sous-secteur des « transports aériens » comptabilise six (6) projets pour un montant 

d’investissement de 13 500 millions de FCFA. 

Les investissements sont répartis comme suit : la région de Thiès avec un taux 

d’investissement de 51,86%, réalisé à hauteur de 89,29%, Dakar (12,59%), les régions de Saint 

Louis, Ziguinchor et Tambacounda totalisent un taux de 35,55% et réalisé dans leur totalité. 
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CARTE 18 : NIVEAU DES INVESTISSEMENTS DU SECTEUR TERTIAIRE 

 

4.4. Le secteur quaternaire 

Le secteur quaternaire compte cent dix-sept (117) projets soit 36% du total de la 

programmation 2016, pour un volume d’investissement de 135 165 millions de FCFA, réalisé à 

48%.  

La répartition spatiale des investissements du secteur est inégale. Elle se présente 

comme suit : 

- des régions à forte présence du secteur quaternaire : Dakar (50,04%) ; 

- des régions à présence moyenne du secteur : Kaolack (7,10%), Louga (6,47%), Fatick 

(6,45%), Sédhiou (4,54%), Thiès (4,42%), Kaffrine (4,41%), Ziguinchor (3,89%) Saint Louis 

3,58% et Kolda (3,34%) ; 

- des régions à faible présence du secteur : Diourbel (2,92%), Tambacounda (2,02%) et Kolda 

(0,82%). La région de Kédougou a le plus important taux de réalisation avec 76,67%. 
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 4.4.1. Hydraulique urbaine et assainissement  

Le sous-secteur « hydraulique urbaine et assainissement », compte dix-sept (17) projets 

pour un montant prévisionnel de 33 231 millions de FCFA, soit 24,58% du secteur. 

La région de Dakar bénéficie du plus important taux d’investissement avec 69,30% du 

sous-secteur, mais a le plus bas taux de réalisation (29,53%), Louga (6,62%), les régions de 

Sédhiou, Tambacounda, Kaolack et Kaffrine ont le même taux de prévision (6,02%) et malgré 

ce pourcentage, elles bénéficient du plus important taux de réalisation (40%). 

Par ailleurs, il faudra noter l’absence du sous-secteur dans la plupart des régions. 

4.4.2. Culture, jeunesse et sport 

Le sous-secteur « culture, jeunesse et sport » compte neuf (9) projets, pour un volume 

d’investissements de 10 968 millions de FCFA, soit 8,11% du secteur. 

La région de Dakar enregistre les 79,48% du sous-secteur, suivi des régions de Sédhiou, 

Kaffrine et Kédougou qui ont le même taux d’investissement (6,84 %), avec un taux de 

réalisation de 96,67%. 

Les orientations de la politique de l’Etat dans ce sous-secteur sont, entre autres : (i) le 

développement des infrastructures sportives et culturelles ; (ii) le renforcement des programmes 

d’insertion sociale et économique des jeunes ; et (iii) l’accroissement de l’industrie 

cinématographique et audiovisuelle.  

4.4.3. Urbanisme, habitat et cadre de vie 

Le volume d’investissement pour le sous-secteur « urbanisme, habitat et cadre de vie » 

s’élève à 29 018,48 millions de FCFA, avec onze (11) projets, soit 9,40% du total du secteur. 

Le sous-secteur est inégalement réparti : l’essentielle des investissements est concentré 

au niveau de la région de Dakar (34,98%). Diourbel obtient le plus faible taux d’investissement 

(2,05%). 

Dans le cadre du PSE, les stratégies sont essentiellement tournées vers la production de 

logements sociaux, l’aménagement de pôles urbains et la réduction des coûts des matériaux de 

construction. 

4.4.4. Santé et nutrition 

Le sous-secteur « santé et nutrition », totalise quarante (40) projets, soit 34,18% du 

quaternaire, pour un montant d’investissements de 27 836 millions de FCFA. 
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Le sous-secteur est présente presque dans toutes les régions à l’exception de Matam et 

Diourbel. Les investissements sont répartis comme suit : 

- régions à forte présence du sous-secteur ; Dakar (25,10%), Thiès (23,53%) et Saint Louis 

(16,68%) ; 

- régions à moyenne présence du sous-secteur : Kolda (9,76%), Sédhiou (6,79%), Ziguinchor 

(5,50%) et Fatick (5,23%) ; 

- régions à faible présence du sous-secteur : Thiès (1,89%), Kaffrine (1,68%), Tambacounda 

(1,34%), Kaolack (1,25%) et Kédougou (1,23%). 

4.4.5. Education et formation  

Le sous-secteur « éducation et formation » compte dix-neuf (19) projets pour un 

montant de 21 011 millions de FCFA, soit 15,54%. 

La répartition des investissements dans ce sous-secteur montre : 

- régions à forte présence du sous-secteur : Dakar (35,72%) ; 

-  régions à moyenne présence du sous-secteur : Diourbel (15,96%) ; Kaffrine (13,10%) ; les 

régions de kaolack et de Fatick ont le même taux d’investissement (11,23%) et Ziguinchor 

(8,67%) ; 

- régions à faible présence du sous-secteur ; Thiès (2,67%) et Kolda (1,42%). 

Les objectifs visés dans ce sous-secteur sont, entre autres : d’orienter la formation 

professionnelle de qualité en lien avec le marché de l’emploi ; de hisser le niveau de 

connaissances et de compétences pour améliorer les performances des élèves. 

4.4.6. Développement social  

Le sous-secteur « développement social », enregistre un volume d’investissement de 1 

262 millions de FCFA, avec un nombre de quatre (4) projets.  

 Les investissements du sous-secteur sont inégalement répartis. 

 La région de Tambacounda (28,69%), Ziguinchor, Sédhiou et Kolda ont le même taux 

d’investissement (23,77%), et sont réalisés dans leur totalité. 

4.4.7. Equipement administratif 

Treize (13) projets sont dénombrés pour le sous-secteur de « équipement 

administratif », avec un volume d’investissement de 6 612 millions de FCFA, soit 4,89% du 

quaternaire. 
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On note une faible représentation du sous-secteur, trois (3) régions seulement ont pu bénéficier 

des investissements : Dakar (91%), Ziguinchor (6,02%) et Saint Louis (2,97%). 

4.4.8. Etudes et recherche 

Le sous-secteur « études et recherche », compte quatre (4) projets, pour une prévision de 

5 227 millions de FCFA, soit 3,85%. C’est le sous-secteur le moins doté dans le secteur. 

 Les quatre (4) projets que compte le sous-secteur se trouvent dans la région de Dakar, et 

sont réalisés à hauteur de 96%. 

CARTE 19 : NIVEAU DES INVESTISSEMENTS DU SECTEUR QUATERNAIRE 
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CONCLUSION  

L’analyse du Programme triennal d’Investissement public 2016-2018 régionalisé a 

permis de relever l’existence de grandes disparités dans la répartition spatiale et sectorielle des 

investissements. 

Du point de vue spatial, la région de Dakar continue de bénéficier de plus 

d’investissements que les autres régions. 

En outre, les indicateurs économiques de ces dernières années, montrent une persistance 

des disparités régionales dans les interventions publiques. Les déséquilibres entre les milieux 

urbain et rural, entre l’Est et l’Ouest, et Dakar et les autres régions, sont renforcés par la 

distribution spatiale inégale des actions du PTIP.  

Au niveau sectoriel, le secteur tertiaire reçoit la majeure partie des investissements, qui 

regroupe les sous-secteurs des infrastructures. En effet, les secteurs d’infrastructures 

s’inscrivent dans les priorités des pouvoirs publics qui visent le désenclavement des zones, la 

facilitation des échanges commerciaux et tourisme conformément aux objectifs du PSE. 

Ces constats permettent de reconnaître que les régions n’occupent pas encore leur place 

dans la répartition des investissements publics. La part relativement faible des projets 

régionaux résulte, dans une large mesure, de l’insuffisance des informations concernant la part 

des régions dans certains projets. Cette situation rend difficile toute analyse de la répartition 

spatiale des programmes et projets, et suscite une certaine prudence à afficher par rapport à la 

présente étude.  

A cet égard, beaucoup d’efforts restent à faire dans le cadre de la territorialisation des 

politiques publiques pour davantage réduire les disparités inter régionales. En effet, il est temps 

que les régions connaissent ce qui leur revient pour se prononcer sur les localisations exactes 

pour éviter les détournements d’objectifs et le parachutage  

En somme, cette étude a le mérite de montrer les principales caractéristiques de la 

répartition des investissements entre les différentes régions et le degré de conformité avec les 

orientations définies par chaque région. 

 


